
 

 

 

 

Nouveau Rapport de l’ONG Plan  

Le coût économique et social de la violence scolaire représente 60 milliards de dollars 
La violence en milieu scolaire est un problème présent partout dans le monde. Elle peut prendre différentes 
formes : châtiments corporels, abus sexuels, négligence, maltraitance verbale et psychologique, brimades, 

violence entre enfants…. La Coalition internationale Plan publie aujourd’hui un nouveau rapport qui révèle 
l’énorme coût économique et social de la violence scolaire dans 13 pays* (pour lesquels l’information est 
disponible). 

Issu des recherches menées par l'Overseas Development Institute (ODI) et la Coalition internationale Plan, ce nouveau 
Rapport présente les conclusions suivantes : 

• Le coût total de la violence scolaire au niveau des avantages sociaux perdus (dans seulement 13 pays* pour 
lesquels l'information est disponible) représente près de 60 milliards de dollars**. 

• La violence conduit à l'absentéisme, à des niveaux scolaires plus faibles, des emplois de niveau inférieur 
• Aucun pays n'est à l'abri de la violence scolaire, mais le coût pour les familles les plus pauvres est 

disproportionnellement élevé, affectant leur capacité à échapper au piège de la pauvreté. 

Les enfants victimes de violences scolaires sont donc plus susceptibles d’avoir des revenus moindres, d’avoir plus 
besoin de l'aide sociale et de moins contribuer à l'économie de leur pays. La violence dans les écoles, tout en 
affectant le développement économique des pays, met donc en péril l’avenir de millions d’enfants. 

Notes aux rédactions : 
* Les 13 pays sont le Brésil, les USA, l’Inde, la Bolivie, la Colombie, la République Dominicaine, l’Équateur, l’Égypte, El 
Salvador, le Guatemala, la Jordanie, le Nicaragua et le Pérou (pays pour lesquels des recherches complètes ont été 
effectuées et qui ont adopté la campagne "Apprendre sans peur". Cette campagne sert de baromètre pour les années à 
venir). 
 
** L’ impact social et économique de la violence (chiffré à 60 milliards de dollars) se base sur le calcul suivant : 
- on estime à 5% le taux de décrochage scolaire liés aux violences dans les écoles de ces 13 pays 
- les effets du décrochage scolaire sont nombreux sur l’économie d’un pays : des bas salaires entraînent la diminution 
de la contribution à la croissance et à la dette du pays et la probabilité accrue que ces bas revenus requièrent un 
soutien plus important de la sécurité sociale. 
- 60 milliards de dollars = 5% du coût de cet impact économique x 13 pays x âge moyen de l’espérance de vie dans 
ces 13 pays 

Une campagne qui porte ses fruits 
Deux ans après le lancement de la campagne "Apprendre sans peur" de la Coalition internationale Plan, 390 millions 
d'enfants sont aujourd’hui protégés contre la violence dans les écoles grâce à de nouvelles lois prohibant les 
châtiments corporels, les brimades et les violences sexuelles. 
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La campagne "Apprendre sans peur", active dans 44 pays, a contribué à réduire la violence scolaire à différents 
niveaux : 

• Environ 20.000 enseignants ont été formés aux techniques de discipline positive  
• 100.000 personnes ont été formées à la promotion du droit des enfants à une éducation sans violence  
• Environ 600.000 enfants ont participé aux activités de la campagne  
• 94 millions de personnes ont été sensibilisés aux messages de la campagne, à travers des émissions de radio, 

de télévision ainsi que des pièces de théâtre  

Et en Belgique ? 
Le gouvernement belge a pris ces dernières années des mesures importantes pour lutter contre des formes très visibles 
de violence sur les enfants : enfants soldats, traite, violences sexuelles infligées aux filles dans les situations de conflit.  

Dès 2009, Plan Belgique demandait néanmoins plus d’attention pour ces formes moins visibles mais tout aussi nuisibles 
de violence. Afin d’encourager les autorités belges à s'opposer à cette injustice, une pétition composée de 21.506 
signatures étaient d’ailleurs remises au ministre de la Coopération au développement, Charles Michel.  

Nos efforts de plaidoyer politique ont porté leurs fruits : 

• les parlementaires Sabine de Bethune et Georges Dallemagne ont introduit une résolution. Le 
parlement a ainsi appelé le ministre de la Coopération au développement à faire davantage pour lutter contre 
cette violation des droits de l'enfant.  

• le ministre a donné suite à notre message :  « les violences quotidiennes faites aux enfants dans le Sud » 
ont été intégrées à sa note politique. Cette thématique est l'une des 3 priorités en matière de droits de 
l'enfant pour la Coopération au développement belge en 2010.  

À présent que cette problématique est une priorité pour la Coopération au développement belge, notre pays doit 
investir, encourager et soutenir ses pays partenaires dans la lutte contre toutes les formes de violence à 
l’encontre des enfants. Tant dans les relations bilatérales officielles et diplomatiques avec les pays partenaires que 
dans les programmes et projets qu’elle exécute et/ou soutient, elle doit se préoccuper de l’enregistrement des plaintes, 
de la prévention et de la lutte contre les violences quotidiennes faites aux enfants. 

La lutte contre la violence à l’égard des enfants demande une approche globale, préventive et curative, à tous les 
niveaux et dans différents domaines. 

Focus sur le projet de Plan Belgique au Vietnam 
Pour réprimer la violence physique et psychique infligée aux enfants à l'école, dans leurs communautés et dans les 
foyers, Plan Belgique a soutenu ses collègues vietnamiens par le biais d’un large programme de sensibilisation à 
destination des parents et des enseignants. Le but étant de les sensibiliser à des méthodes disciplinaires positives les 
incitant à s’occuper de leurs enfants sans recourir à la force. 

Tout au long du programme, de nombreuses connaissances ont été accumulées sur l'éducation sans violence dans le 
contexte local. Un manuel pratique en anglais et en vietnamien rassemblant ces connaissances est aujourd’hui à la 
disposition des enseignants et parents. Il est distribué au cours d’ateliers de sensibilisation. Plan Belgique a également 
financé un spot TV et une conférence de presse afin de sensibiliser le plus grand nombre à mettre un terme à ces 
violences à l’encontre des enfants. Ce programme a été clôturé en juin 2009. 

Depuis octobre 2009, Plan Belgique soutient également un projet de ligne d’écoute téléphonique destinée aux 
enfants et mis en place en 2004 par le MOLISA (Ministère du travail, des Invalides et des Affaires Sociales). Au cours 
des dernières années, la ligne d’aide a reçu plus de 400.000 appels de 63 provinces du Vietnam. 



La législation vietnamienne ne prévoit pas de possibilité pour que les enfants puissent parler des abus dont ils sont 
victimes, encore moins déposer plainte. Ce numéro gratuit répond parfaitement à ce problème. En analysant les appels, 
Plan et le MOLISA ont une vision globale des problèmes des enfants au Vietnam. La politique vietnamienne en matière 
de protection des enfants est ainsi suivie et réajustée. Si nécessaire, ces informations peuvent mener à de nouvelles 
initiatives législatives. Le parlement reçoit pour ce faire un rapport périodique sur les appels. 

Pour en savoir plus sur la campagne "Apprendre sans peur" de la Coalition internationale Plan 
> http://plan-international.org/learnwithoutfear  

Télécharger les dernières publications de Plan  
> Rapport sur les progrès et les succès de la campagne (en français - pdf 2,4Mb - 38p.)  
http://plan-international.org/apprendresanspeur/rapport-davancement-dapprendre-sans-peur  
 
> Étude qui révèle le coût économique et social de la violence dans les écoles (en anglais - pdf 1,2 Mb - 
20p.) - http://plan-international.org/apprendresanspeur/prevention-pays-the-economic-benefits-of-ending-
violence-in-schools2  
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Plan Belgique est une ONG de développement centrée sur l’enfant, indépendante et membre de la coalition internationale Plan, qui 
soutient des projets dans 48 pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine. Plan existe depuis 1937 et s’est donné pour mission 
d’améliorer à long terme les conditions de vie des enfants dans les pays en développement. Et ce, afin qu’ils puissent exprimer 
pleinement leur potentiel dans un monde qui respecte leurs droits, conformément à la Convention internationale relative aux droits 
de l’enfant. Grâce à tous ceux qui parrainent déjà un enfant en Belgique, 38.500 Filleul(e)s Plan peuvent se construire un avenir. 

 


